PROPOSITION DE MODELE DE

DELIBERATION RELATIVE AUX AUTORISATIONS EXCEPTIONNELLES D’ABSENCE SUR AUTORISATION
A NOTER :
Les Autorisations Spéciales d’Absence (ASA) énumérées dans le présent modèle de délibération et non prévues par un texte législatif ou réglementaire ont un caractère facultatif. 
Chaque collectivité territoriale est libre, dans le cadre de son pouvoir d’organisation et du principe de libre administration, de retenir uniquement les autorisations qu’elle souhaite instaurer et d’en définir les modalités d’attribution. Elle n’a aucune obligation de reprendre l’ensemble des ASA proposées. 
Par contre, la collectivité territoriale ne pourra pas, dans sa délibération, instituer de nouveaux motifs d’ASA. En effet, les ASA instituées localement doivent reposer sur une pratique administrative reconnue, sur les circulaires applicables aux agents de l’État ou sur la jurisprudence administrative.
Le (jour), à (heure et lieu), se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre), sous la présidence de (prénom et Nom)

Etaient présents : .........…… 


Etait(ent) absent(s) excusé(s) : ............. 

Le secrétariat a été assuré par : .....................
Considérant l’avis du Comité Social Territorial en date du ……………,

Le Maire (Président) expose aux membres du conseil municipal (communautaire ; syndical) que les articles L 622-1 et suivants du code général de la fonction publique précisent que des Autorisations Spéciales d’Absence (ASA) qui n’entrent pas dans le calcul des congés annuels peuvent être accordées aux agents dans certaines situations.

Ces jours doivent être pris au moment de l’événement : un agent ne peut pas y prétendre postérieurement à l’événement. 
La rémunération est maintenue durant une autorisation spéciale d’absence. 
A compter du 1er janvier 2027, les ASA liées à la parentalité et aux évènements familiaux sont régies par les dispositions du décret n°2026-604 du 6 juillet 2026. Les collectivités n’ont donc plus à délibérer pour les mettre en place en interne. 

Le Maire rappelle que les autorisations spéciales d’absence sont de deux natures :

1) Les autorisations spéciales d’absence définies par un texte législatif ou réglementaire :

Elles ne nécessitent pas de délibération ni de saisine préalable du Comité Social Territorial (CST). 
Certaines de ces autorisations sont de droit et s’imposent à l’autorité territoriale et d’autres sont accordées sous réserve des nécessités du service, sur autorisation de l’employeur. 
Des aménagements horaires sont également prévus pour certaines absences, permettant de s’absenter temporairement du service sous réserve de l’accord de l’employeur et d’une récupération ultérieure des heures non effectuées.
2) Les autorisations spéciales d’absence sur autorisation relevant d’une décision de l’autorité territoriale : 
Il s’agit des ASA, pour lesquelles, en l’absence de réglementation spécifique à la Fonction Publique Territoriale, c'est à l’organe délibérant de fixer les motifs et modalités d’attribution, après avis du Comité Social Territorial, dans le respect du principe de parité. 
Ainsi une collectivité territoriale ne peux pas créer librement des ASA de son choix. Les ASA instaurées localement doivent, en effet, s’appuyer sur une référence applicable aux agents de l’Etat (texte, circulaire ou pratique administrative reconnue) ainsi que sur les principes dégagés par la jurisprudence.
(le cas échéant) Par délibération n° _____ en date du ______, le conseil municipal (communautaire ; syndical) a instauré la liste des autorisations spéciales d’absence (ASA) applicables aux agents de la structure.
A compter du 1er janvier 2027, les dispositions du décret n° 2026-604 du 6 juillet 2026 relatif aux autorisations spéciales d’absence liées à la parentalité et aux évènements familiaux applicables aux agents publics prévaudront sur les dispositions de la délibération précitée, qui ne pourront dès lors plus être appliquées.
Afin de faciliter la compréhension et la lisibilité du régime des autorisations spéciales d’absence applicable aux agents de _____________ (nom de la collectivité)  , il est proposé au conseil municipal (communautaire ; syndical) d’abroger, à compter du 1er janvier 2027, la délibération n° _____ en date du ______, et de se référer, pour les autorisations spéciales d’absence prévues par les textes, aux dispositions réglementaires en vigueur.

Toutefois, il est proposé de maintenir les quelques autorisations spéciales d’absence accordées sur autorisation, qui ne sont pas définies par un texte réglementaire, afin de conserver les dispositifs actuellement applicables au sein de la structure.
Ces autorisations, qui relèvent de la compétence du conseil municipal (communautaire ; syndical), seraient ainsi maintenues selon les modalités précisées dans la présente délibération à savoir :
Le Maire (Président) propose d’instaurer les autorisations spéciales d’absence (ASA) sur autorisation suivante : 
I – AUTORISATIONS SPECIALES D’ABSENCE ACCORDEES SUR AUTORISATION : 

1) Les autorisations spéciales d’absence accordée sur autorisation liées à la vie courante : 

En plus des autorisations spéciales d’absence de droit liées à la vie courante, l’assemblée délibérante fixe les autorisations spéciales d’absence discrétionnaires suivantes :

	Type d’absence
	Durée d’absence
	Références juridiques
	Observations

	Déménagement – domicile principal
	Jour du déménagement 

+ 

Délai de route éventuel – à estimer avec l’agent 
	CAA de Bordeaux n°15BX00638 du 4 février 2016
	Autorisation d’absence accordée sous réserve des nécessités du service sur présentation de la convocation


	Don de sang, de plaquettes et de plasma
	Temps nécessaire au don 

+ délai de route 

A noter : la délibération peut encadrer le délai de route

Exemple : Le temps de déplacement retenu correspond au trajet nécessaire pour rejoindre le lieu de collecte le plus proche du lieu de travail. Tout dépassement résultant du choix d’un autre lieu de collecte demeure à la charge de l’agent
	Article D 1221-2 du Code de la santé publique reconnaît la possibilité pour l’employeur public de maintenir la rémunération de l’agent pendant le temps consacré au don du sang. Cela peut donc servir de fondement à l’instauration, par délibération, d’une autorisation d'absence permettant aux agents de participer à un don de sang sans perte de rémunération.
	Autorisation d’absence accordée sous réserve des nécessités du service sur présentation d’un justificatif délivrée par l’organisme de collecte 

	Participation aux concours et examens dans le département
	Le(s) jour(s) des épreuves

Limité à 2 par an
	Circulaire ministérielle de l’Etat n° INT A 02 00053 C du 27 février 2002 

CAA de Marseille n°16MA00350 du 10 juillet 2018 
	Autorisation d’absence accordée sous réserve des nécessités du service sur présentation de la convocation

	Participation aux concours et examens hors du département
	Après-midi précédent et le(s) jour(s) des épreuves

Limité à 2 par an
	
	


2) Les autorisations spéciales d’absence accordée sur autorisation liées à des motifs religieux : 
	Type d’absence*
	Durée d’absence
	Références juridiques
	Observations

	Fêtes orthodoxes :

Théophanie selon le calendrier grégorien ou julien

Grand vendredi saint

Ascension
	Le jour de la fête religieuse
	Circulaire ministérielle FP n°901 du 23 septembre 1967 pour la Fonction Publique d’Etat (FPE)

Circulaire ministérielle du 10 février 2012 relatives aux ASA pouvant être accordées à l’occasion des principales fêtes religieuses des différentes confessions pour la FPE

QE n°63891 Assemblée Nationale du 16 juillet 2001

	Autorisations d’absence accordées sur demande de l’agent et sous réserve des nécessités de service



	Fêtes arméniennes :

Fête de la nativité

Fête des saints Vartanants

Commémoration du 24 avril
	Le jour de la fête religieuse
	Circulaire ministérielle FP n°901 du 23 septembre 1967 pour la Fonction Publique d’Etat (FPE)

Circulaire ministérielle du 10 février 2012 relatives aux ASA pouvant être accordées à l’occasion des principales fêtes religieuses des différentes confessions pour la FPE

QE n°63891 Assemblée Nationale du 16 juillet 2001

	Autorisations d’absence accordées sur demande de l’agent et sous réserve des nécessités de service



	Fêtes musulmanes :

Aïd El Adha

Al Mawlid Ennabi

Aïd El Fitr
	Le jour de la fête religieuse

La date de cette fête étant fixée à un jour près, les autorisations d’absence pourront être accordées, sur demande de l’agent, avec un décalage de plus ou moins un jour. Ces fêtes commencent la veille au soir.


	Circulaire ministérielle FP n°901 du 23 septembre 1967 pour la Fonction Publique d’Etat (FPE)

Circulaire ministérielle du 10 février 2012 relatives aux ASA pouvant être accordées à l’occasion des principales fêtes religieuses des différentes confessions pour la FPE

QE n°63891 Assemblée Nationale du 16 juillet 2001

	Autorisations d’absence accordées sur demande de l’agent et sous réserve des nécessités de service



	Fêtes juives :

Chavouot (Pentecôte)

Roch Hachana (jour de l’an : 2 jours)

Yom Kipp
	Le jour de la fête religieuse

Ces fêtes commencent la veille au soir
	Circulaire ministérielle FP n°901 du 23 septembre 1967 pour la Fonction Publique d’Etat (FPE)

Circulaire ministérielle du 10 février 2012 relatives aux ASA pouvant être accordées à l’occasion des principales fêtes religieuses des différentes confessions pour la FPE

QE n°63891 Assemblée Nationale du 16 juillet 2001

	Autorisations d’absence accordées sur demande de l’agent et sous réserve des nécessités de service



	Type d’absence*
	Durée d’absence
	Références juridiques
	Observations

	Fêtes bouddhistes :

Fêtes de Vesak
	Le jour de la fête religieuse

La date de cette fête étant fixée à un jour près, les autorisations d’absence pourront être accordées, sur demande de l’agent, avec un décalage de plus ou moins un jour. Ces fêtes commencent la veille au soir.


	Circulaire ministérielle FP n°901 du 23 septembre 1967 pour la Fonction Publique d’Etat (FPE)

Circulaire ministérielle du 10 février 2012 relatives aux ASA pouvant être accordées à l’occasion des principales fêtes religieuses des différentes confessions pour la FPE

QE n°63891 Assemblée Nationale du 16 juillet 2001
	Autorisations d’absence accordées sur demande de l’agent et sous réserve des nécessités de service




A noter : En pratique, aucun texte n’impose la production d’un justificatif particulier (type certificat religieux, preuve de pratique religieuse…). L’agent n’a pas à prouver son appartenance religieuse ni sa participation effective à la fête religieuse. De plus, tout recensement ou contrôle des convictions religieuses des agents publics est interdit. La demande d’autorisation spéciale d’absence sera donc uniquement déclarative : l’agent indique simplement qu’il souhaite participer à une fête religieuse correspondant à sa confession. Une simple attestation sur l’honneur de l’agent suffit pour justifier sa demande.

III – MODALITES D’OCTROI 

Les autorisations exceptionnelles d’absence listées en II sont accordées sur autorisation préalable en fonction des nécessités de service.
L’octroi des autorisations d’absence est lié à une nécessité de s’absenter du service : ainsi un agent en congé annuel, RTT, en maladie … au moment de l’événement, ne peut y prétendre. 
La durée de l’événement est incluse dans le temps d’absence même si celui-ci survient au cours de jours non travaillés.

L’agent doit fournir la preuve matérielle de l’événement par tous moyens.  

Les autorisations d’absence ne donnent pas lieu à récupération du temps contrairement aux aménagements horaires. 

Les journées accordées doivent être prises de manière consécutive.
IV – BENEFICIAIRES 

Les autorisations exceptionnelles d’absence sont susceptibles d’être accordées aux fonctionnaires : titulaires et stagiaires ainsi que les agents contractuels de droit public.
Après en avoir délibéré le conseil …………….. (municipal, syndical, communautaire…) décide à l’unanimité (majorité) : 
- (le cas échéant si vous avez déjà une délibération relative aux ASA au sein de votre structure) : d’abroger la délibération n°___ en date du ______ relative aux autorisations spéciales d’absence à compter du _______.

- d’approuver le nouveau régime des autorisations spéciales d’absence accordées sur autorisation de l’autorité territoriale selon les termes définis ci-dessus par la présente délibération, à compter du _______ (au plus tôt à compter du 1er janvier 2027 et à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité, en application du principe de non rétroactivité d’un acte réglementaire). 
Il est pris acte que ces autorisations spéciales d’absence s’ajoutent à celles prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, applicables de plein droit sans nécessité d’une délibération préalable de la collectivité.
- d’autoriser l’autorité territoriale à mettre en œuvre ces dispositions.
Fait à …….. (lieu), le ……. (date)
Le Maire (ou le Président)
 (Certifiée exécutoire après transmission …)
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